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cantons  & fucceiTivement  le  département , à poutvoir  fuccc-ffi-  , 
vement  auffi  au  déRcic  des  cantons  & communes  ; 

A°  En  ce  que  le  fonds  commun  des  départemens au  hc_ii 
de  relier  en  entier  dans  les  caiffes  départementales  , lera  vetfe 
au  trélbr  public , au  moins  pour  les  objets  que  doivent  ordon- 
nancer les  divers  miniftres  ; , 

5-’  En  ce  qu’au  lieu  de  former  une  feule  & meme 
malTe,  ce  fonds  fera  divifé  & circonfcnt  pat  nature  de  dé- 

’Eh  ce  que  la  portion  de  ce  fonds  deftinée  aux  degte- 
vemens  ne  fera  plus  applicable  qu’aux  , rcmifes 

& modérations,  au  lieu  de  s’appliquer  en  omre  , Pj 

le  paflé,  aux  décharges  & réduaions  pour  doubles  emplois  ou 

■^“To'^^En  ce  que  l'arriéré  des  départeinens , au  lieu  d’être  , 
comme  le  prooofoit  le  premier  projet,  unpofe  adciitionuei.e- 
ment  à leurs  dépenfes  ordmaires  de  lan  7,  lera  acquitte  , 
d’après  le  nouveau , fur  les  fonds  faits  pour  cet  objet  en  1 . 

5 & l’an  6 , & fubfidiairement  fur  ceux  des  années  fui- 

'^*'8o*Enfin  en  ce  que  les  centimes  additionnels  deftines  aux 
dénenfes  communales,  fixés  à cinq  dans  le  premier  projet, 
font , dans  le  nouveau  , portés  à fept  & demi,  tandis  q“e  ceux 
deftinés  aux  dépenies  municipales  font  reftreints  ae  fp 

j1  vais  donner  en  peu  de  mots  les  motifs  de  ceS  chan- 

^ Divifion  du  projet  en  deux  réfolations  déiflmües.  ^ 
Cene  idée  a été  oréfentée  au'Confeil  pru  un  des  premiers 
opinans  fut  la  matière  ; elle  m’a  paru  auffi  jufte  que  fim- 
tîe  fo  me  fuis  emprelTé  de  la  faif.r  , & je  ne  doute  pas  que 
vous  ne  l’adoptiez  auffi,  fi  vous  confidérez  que  dans  1 objet 
donc  s’affic,  comme  dans  mille  autres,  il  eft  des  difpofinon 
organiques  & de  principe  , & des  mefutes  J 

d’exécution  qu’il  eft  elTencisl  de  ne  pas  confondre,  que 
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unes  peuvent ‘durer  toujours  , 5e  les  autres  clianser  cbanue 
annee;  que,  dans  1 objet  dont  s’agit, .par  exemple ,■  la  divi- 
lion  (ks  depenfes , le  mode  de  leur  fixation  & celui  de  leur 
impolition , de  leur  paiement  & de  ieiir  comptabilité  peu- 
vent erre  toujours  maintenus  les  mêmes  , tandis  que  la  fixa- 
tion du  maximum  des  centimes  additionnels  peut  chaneer 
tous  les  ans  avec  le  principal  des  contributions  , dont  l?ur 
proportion  ooit  toujours  dépendre  ; & qu’mdépendamment 
des  difpofinoos  a renouveler  chaque  année,  i!  en  étoic,  pour 
_an  7 en  particuüer,  de  purement  tranlitoires  & ciiconfran- 
cieiies  qui  ne  le  reproduircnc  plus. 

Réunir  ces  ciifpoiuions  dans  un  même  projet  ferok  coiw 
fondre  les  chofes  les  plus  difïinéles  ; ce  feroit  s niipofer 
1 obligation  oe  refaire  tous  les  ans  la  loi  entière  , & aucr. 
meiner  par  la  fans  nécefliré  le  voiiirne  déjà  efFrayaiic  de  nos 
lois  financières  : les  diviTer  au  contraire,  c’eft  commencer 
oans  cette  partie  au  moins,  k claffihcadon  des  lois  que  vous’ 
avez  ordonnée,  & tendre  véntabiement  à k fimplification 
<ï]iie  vous  devez  defirer.  - ^ 

2°.  Ajournement  de  la  claffificatîon  définitive  des  dépenfes 
relatives  aux  ticjpîces  civils. 

Je  ne  répéterai  pas  ici  ce  que  j’ai  dit  dans  ma  pre- 

miere  opmi^on  , <Se  ce  qu’ont  «îc  avec  moi  plodeurs  autres 
membres,  Ru;  la  propofirion  faite  de  placer  les  frais  d’entre^ 
tien  oes  nofpices  civds  au  rang  des  dépenfes  locales.  Il  me 
lu  iic  dobferver,  comme  je  lai  déjà  fait,  que  cette  queftlon 
importante  ed  au  moms  doiueufe  ôc  fofceptible  de  difeoffion  • 
que  la  ioiiition  tient  â des  confidérations  d’un  ordre  ma-jeur 
quon  na  pas  encore  difeurées  ÿ qidelie  neil  conféquemmenc 
pas  de  nature  a aevoir  être  ainfi  décidée  traniitoiremenr  ôc 
pour  aiiib  aire  par  occaiion  ; & que  le  moment  de  le  faire  ell 
moins  que  jamais,  celui  où  vous  attendez  chaque  jour  un 
rapport  général  fur  lennère  organifation  des  divers  établilFe- 
mens  de  bientaiiance. 

J’ai  donc  cru  qu’i!  convenoit  de  ne  prendre  encore  fur  cer 
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important  objet  a^icune  détermination  abfolue  : mais  comme 
il  etoîc  inllanc  d’y  pourvoir  , au  moins  par  des  moyens  pro- 
viioires;  comme  on  ne  peut  guères  , d’après  le  m e liage  du 
Diredtoire  exécLitit  du  26  rdvbfe  dernier  ^ compter  tar  îa 
refiîtiuioii  ou  le  remplacçmcnt  des  biens  ayant  précédemment 
appartenu  aux  hofpices  ; comme  on  ne  peut  voir , à cet 
égard  j qu’un  foible  & très'  infuffiiant  iecoiiis  dans  les  tonds 
accordés  pour  Tan  7 au  miniflre  de  i’interieur,  commfe  en - 
fin  la  chofe  étolc  déjà  décidée  pour  Paris  par  la  rélplutioti 
ponant  établillement  d’un  ociroi  dans  cette  commune > j’ai 
cru  concilier  J d’une  part , les  avis  opnofés,  ôc  , de  laiirre,  la 
nécelTité  d’une  dilcuflion  approtondie  avec  rurgcnce  des  be- 
loins  du  moment , en  rangeanr , mais  provifoirernent  & pour 
Tan  7 feulement,  l’entretien  des  hofpices  civils  parmi  les 
dépenfes  locales. 

Cette  déciiion  ne  préjuge  rien,  Sc  laillè  toujours  la  quef- 
tion  entière.  Si  par  la  fuite  elle  efl  trouvée  bonne  ôc  con- 
forme aux  principes  qiie  vous  adopterez  , il  fera  temps  alors 
de  la  rendre  déFinitive.  Si , au  contraire  , elle  étoit  réconniie 
vicieufe  , fi  elle  contrarioit  rorganlfation  adoptée  par  vous, 
vous  vous  applabdirez  de  l’avoit  limitée  à un  an  „ & il  y 
aura  moins  d’inconvéniens  a n’en  pas  proroger  l’effet , qii  il 
n’y  en  auroit  à être  obligés  de  revenir  contre. 

Au  fnrplus,  les  communes  au  de  (Tu  s de  cinq  mille  âmes 
n’étant  pas  à beaucoup  près  les  feules  où  il  exifle  des  hof- 
pices civils,  de  ces  hofpices  n’étant  pas,  &c  ne  devant  pas 
être  uniquement  dellinés  aux  habitans  des  communes  où  ils 
font  placés  ^ il  a fallu  tranqcorrer  au  rang  des  dépenfes  mu- 
nicipales un  objet  que  le  projet  précédent  clafloit  parmi 
celles  des  communes  formant  elles  ieules  un  canton,  ou 
confidérées  comme  tcdles.  < 

3^.  Ouiilgnes  orateurs  fe  font  élevés  contre  l’idée  de  faire 
fucceflivement  fuppléer  les  cantons  & départemens  au  déficit 
des  recedes  cemmunales  6c  municipales , moi-même ,*je 
iVOLie  , je  rn’étois  lailTé  entraîner  à leur  opinion , moins 
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cependant  par  les  ralfons  de^juftice  &c  d’économie  qu’ils  en 
donnent , que  par  rimpofTibilité  bien  fentie  des  mefures  pro- 
pofées  à cec  égard  par  la  commiiïion  , mais  un  examen 
approfondi  de  la  chofe  & les  renfeignemens  que  je  me 
fuis  procurés  m’ont  convaincu  que  ce  concours  écoit  abfo- 
Jumentnécedaire,  &:  qiwl  ne  s’agi  (Toit  que  de  trouver , pour 
l’établir,  des  moyens  concordans  avec  les  opérations  du  ré- 
partement , de  l’affiette  & de  la  perception  des  contributions 
publiques. 

On  peut  répondre  à ceux  qui  craignent  que  ce  fecours 
graduel  & fucceffif  ne  contrarie  les  vues  d’économie  qui 
ont  fait  rétablir  la  didinélion  des  centimes  additionnels , 
que  5 fi  , dans  un  fyPcêmè  à' ifolernent  y chaque  adminiflra- 
rion  â un  intcrêt  plus  direél  â reftreindre  elle-même  fes 
dépenfes  locales  , chacune  d’elles  a , dans  le  fyllêrne  oppofé  , 
des  motifs  non  moins  forts  de  s’oppofer  , de  la  parc  des 
autres,  à des  prétentions  exagérées  ; que  l’on  n’a  à craindre 
dans  le  fécond  que  la  complaifance  , toujours  rare  pour 
autrui;  que  dans  le  premier  , au  contraire  , on  doit  redouter 
les  dangers  d’une  facilité  toujours  fort  commune  pour  foi- 
méme  ; $c  que  le  g arant  le  plus  sûr  qii’on  puifiTe  trouver 
contre  des  dépenfes  exorbitantes  , c’efi  l’intérêt  même  qu’ont 
les  adminiÛracions  fupérieures  â ne  pas  les  autorifer. 

On  peut  répandre  â ceux  qui  trouvent  injiifte  que  les 
habicans  d’une  commune,  d’un  canton  , d’un  département, 
après  avoir  , fous  ces  différens  rapports  , pourvu  à leurs  pro- 
pres dépenfes  , foienr  encore  obligés  de  concourir  éventuel- 
lement aux  dépenfes  d’une  autre  commune  , d’un  autre  can- 
ton , d’un  autre  département , auxquels  ils  Ont  en  quel- 
que forte  étrangers , oc  aux  avamages  dcfquels  ils  ne  par- 
ticipent pas  d’une  manière  iînviiéûiate  *,  qîI,  peut  leur  répondre 
que  les  dépenfes  3dmjnir!;r.atives , judiciaires  de  d’infiruc  ■ 
tion  publique  , font  à peu-près  égales  par- tout , traidis  que  les 
moyens  d’y  pourvoir  ne  font  pas,  a beaucoup  près,  en  touc 
lieu  les  mêmes;  que  ces  objets  tiennent  a 1 adminiftratioa 
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générale , tout  autant  qu  a des  intérêts  locaux  ; Sc  qu’il  feroîc 
tout  aulTi  injude  de  faire  payer  à quelques  localités  , à un 
taux  exorbitant,  des  bienfaits  qui  doivent  être  communs  , 
des  avantages  que  la  focieté  doit  à tous , & que  d’autres  lo- 
calités recevroient  à infiniment  meilleur  compte.  ^ 

On  peut  enfin  répondre  â tous , que  le  fyftême  qu’ils  com- 
battent a déjà  lieu  à l’égard  des  departemens;  qu’il  n’a  été 
adopté  pour  eux  qii’après  mûre  délibération  • qu’il  n’eft 
ni  P us  injufie , ni  plus  abufif  pour  les  cantons  ôc  communes  j 
êc  qu’il  eft  iadlipenfabîe  a admeitre  dans  un  grand  nombre 
de  ûépartemens  aux  cantons  3c  communes  defquels  les  cen- 
times additionnels  déjà  très-élevés  ne  fufHroicnt  pas  , & dont 
quinze  ou  vingt  au  moins  en  couvriroient  à peine  les  befoins 
en  doublant  leurs  conctibiuions  cireétes. 

La  nécelïité  d’un  fyilême  de  fecours  mutuels  une  fois 
démontrée  , trois  manières  fe  préfentoient  de  le  réalifer  ; 
comprendre  l’excédant  des  dépenfes  communales  parmi  celles 
de  canton  , 3c  celui  des  dépenfes  de  canton  parmi  les  dé- 
penfes départementales  ; afieder  à ces  différens  déficits  le 
fonds  commun  des  départemcns  ; ou  créer  indépendamment 
de  lui  un  fonds  particulier  delliné  à iuppiéer,  dans  chaque 
département , à i’iniufiifànce  des  recettes  communales  3c 
niimiclpales. 

Affeéter  aux  difierens  déficits  donc  s’agit  le  fonds  com- 
mun des  départemens  préfente  divers  inconvéniens  graves. 
Il  faut  alors , ou  que  chaque  admîniftranon  centrale  ordon- 
nance elle-même  des  fonds  que  pliifieurs  de  leurs  defimations 
lui  rendent  communs  avec  d’autres , ou  que  le  miniftre  de 
rimérienr  foie  chargé  , à cet  égard , d’un  travail  de  détail 
immenfe,  long  â terminer,  & aiifiî  difficile  à bien  faire 
qu’à  faire  à temps  3c  de  manière  à ne  pas  arrêter  les  diverfes 
parties  du  fervice  public.  Les  fuppîémens  devant  être  pris 
iur  un  fonds  extraordinaire  qu’il  ne  dépend  pas  du  dépar- 
tement d’iinpofer  ou  non , perfonne  n’a  plus  ou  ne  croit  plus 
avoir  un  intérêt  direél  à réduire  les  dépenfes;  chacun,  au  con- 
traire , croie  en  avoir  un  à confommer  ^ autant  que  poflible  , 
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chez  lui  lies  fonds  qo*il  croirok  , fans  ceb  , payet  à là 
décharge  des  autres  -,  le  bat  d’é-^onomie  , d’ordre  & de 
vplihcation  qu’on  fe  propofoit  en  faifant  revivre  la  ddlinc^ 
tion  des  centimes  additionnels  ek  manqué. 

Les  mêmes  inconvéniens  ,’ou  n’exihent  pas  dans  le  prehiîeif 
parti  qa’avüit  adopté  la  commilHon  des  finances,  ou  pour-» 
roient  aifément  en  être  écartés  ; mais  il  en  ptéfente  un  ^ 
quoiqu’on  fade,  auquel  on  ne  peut  répondre  : c’eft  l’impof- 
fibilicé  d’exéciuion. 

Le  département  devant  comprendre  dans  fon  état  de  dé-« 
penfes  ie  déficit  des  cantons  riiLaux  , ne  peut  s’en  occuper 
qu’après  que  ce  déficit  eft  connu  par  la  fixation  des  dépenfes 
municipales;  la  fixation  des  dépenfes  innnicipales  ne  peutÿ 
à Ion  tour,  avoir  lieu  qu’après  la  formation  des  états  de 
dépenfes  des  communes,  puifque  leur  excédant  doit  être 
porté  au  rang  des  dépenfes  de  canton  ; ôc  les  dépenfes  com- 
munales elles  mêmes  ne  peuvent  être  arrêtées  qii’après  la  con- 
noÜLnce  du  contingent  de  la  commune,  c’efi-â  dire,  quand 
elle -a  reçu  fon  mandement  & adjugé  la  perception.  Ûr  le 
mandement  lui-même  doit  contenir  le  continrent  de  la  c-orn-^ 
inune  dans  le  principal  ^ dans  les  dépenfes  départementales ^ 
dans  \e  fonds  commun  des  d-’partemens  6c  dans  les  dépenfes 
municipales  ; de  de  là  reluire  dans  les  opérations  de  détail 
une  inrerverfion  mamfefie,  qui  les  complique,  les embatralTe j 
ik  peut  les  rendre  lans  fin  , un  véritable  cercle  vicieux  , qui 
les  fait  réciproquement  dépendre  les  unes  des  autres , êc  uh 
bordonne  la  première  de  toutes  à celle  par  où  tout  doit  être 
terminé.  Un  tel  fyftême  ne  pouvoir  s’adopter  , ôc  tour  com- 
mandolt  d’en  chercher  un  autre. 

Celui  que  je  propofe  cft  le  feul  admifiible,  le  feul  qui 
atteigne  vraiment  ie  but  propofé.  En  aueffant  à l’acquit 
de  l’excédant  des  dépenfes  communales  ôc  municipales  un 
fonds  particulier  ôc  déterminé  par  la  loi  , il  rend  la  ré-^' 
daCtion  de  Tétât  des  dépenfes  de  chaque  adrniniftrâtioit 
indépendante  de  celle  de  Tétat  des  autres  j tout  fe  fait  fimuW 
Obfervations  de  Labreife,  A 5 
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tanément,  dV^pres  les  lois  p.oui  les  dépenfes  fixes,  d’après 
L coiinoidariCe  des  befoins  locaux  , les  variables  ^ & 
le  principal  des  ronrribüîions  une  fois  réparti,  rien  n’arrête 
plus  rexpédition  & la  mile  en  recouvrement  des  rôles.  En 
autorifant  1 adininirtration  cifîntcale  à ordonnancer  elle-même 
les  fiipplémens  de  fonds  néceffaires  aux  cantons  ôc  com- 
munes, il  rend  facile  Ôc  prompt  un  travail  qui  , concentré 
dans  les  bureaux  du  miniftre  de  1 intérieur  pour  la  Répu- 
blique enrièce  , feioit  difficilement  bien  fait,  de  pourroit 
ne  finir  jamais  ; il  allure,  fans  longueurs  comme  fans  en- 
traves 5 le  paiement  des  fondionnakes  , des  employés  , des 
travaux  6e  des  foürniffieüfs , fans  l’intervention  toujours  lente 
ôc  compliquée  des  minières  , de  la  tréforerie  nattonaie  6c 
des  payeurs  généraux;  6e  cet  avantage  eit  un  de  ceux  qu’on 
s’eft  principalement  propofés  én  rérkblilïanc  la  diflinéfcion 
des  centimes  additionnels  pour  l’acquit  des  dépenfes  locales. 
En  deffinant  enfin  le  fon<^s  de  fupplément  à couvrir  tous 
les  déficits  poffibles  ; en  n’admettant  les  départemens  à par- 
ticiper , loit  pour  eux  , foit  pour  leurs  cantons  6e  communes , 
au  jo.nds  commun  des  départemens  qu’après  l’entier  épuife*» 
ment  du  fonds  particulier  de  fupplément  réfervé  â chaque  ^ 
adminiflratîon  centrale  ; en  graduant  l’emploi  de  ce  dernier 
fonds  de  telle  forte  qu’il  ne  puifie  être  pourvu  par  lui  au 
déficit  des  départemens  qn’après  avoir  comblé  celui  des 
cantons , 6e  faceeffivement  au  déficit  de  ceux-ci  qu  après 
avoir  comblé  celui  des  communes,  en  imputant  divifémenc 
6e  par  canton  & commune  les  fonds  employés  , & en 
faifant  tourner  chaque  année  à leur  profit  refpeélifla  porrion 
de  ce  même  fonds  qu’ils  auront  èconomilée  , il  provoque 
l’attentlân  6e  le  zèle  de  tous  lur  la  réduélion  des  dépenfes. 
Chaque  adminifiration  a un  intérêt  direél  à refereindre  les 
jfiennes  propres;  chacune  efl  îutërefiee  â reftreindre  celles 
qu’elle  a le  droit  de  vérifier  ; (S:  le  miniftre  auquel  il  faut, 
dernière  analyfe,  aboutir , etl  là  pour  s'oppofer  aux  de« 
mandes  exagérées. 

Tels  (quc  ks  avantages  du  parti  auquel  |'ai  cru  devuk 


m’âitèter  ; feul , U me  paiok  concilier  ce  que  vous  devez 
aux' localités,  avec  récünüime  & la  léquiariré  du  paiement 
de  iènrs  dépenfes  ; je  le  crois'  feui  iafcepîible  d'exécutioa 
par  fon  accord  avec  les  opérations  relativi-?.  an  réparCementj 
à l’affiette  & à la  perception  des  contributions  diredes  ; 
& fl  je  me  fuis  autant  étendu  fur  ce  fujet,  c eft  que  du  fyllême 
que  vous  choilîrez  à cet  égard  dépend  abiolument  , fuivanc 
tiioi , le  füccès  de  fimporrante  loi  dont  la  rédadlon  vous 
occupe. 

4®.  On  ne  pouvoir  adopter  non  plus  la  proportion  d a- 
bord  faite  de  laiiler  dans  les  caîdes  des  departemens  le 
fonds  commun  ciellmé  aux  non- valeurs,  aux  fecours  efreétds 
â accorder  pour  événemens  imprévus  & aiïx  frais  de  l’agence 
des  contributions  direél;es.  Ce  fyifême  laifTeroic  dilîemines 
fur  tous  les  points  de  la  République  oes  fonds  oeflines  a être 
ordonnancés  fous  les  yeux  du  gouvernement  j il  les  con- 
damneroit  à une  fiagnation  funelle  j il  enrraveroir  la  marche 
des  paiemens , fcroii  pour  la  comptabilité  une  fourcé 
d’embarras  Sc  de  défordres  ; ôc  j’en  ai  déjà  dit^ainb  que 
plufeurs  de  nos  collègues  , plus  qu’il  n’en  faîloic  pour  en 
démontrer  les  vices,  devons’  porter  a y renoncer.  • 

5®.  Divifion  du  fands  commun  des  dépurumcns  fuivant  U 
nature  des  dépenfes. 

La  necefiicé  de  cette  divifion  a été  déjà  démontrée  par 
plufieurs  opinans  , lors  de  l i première  difcnlfion,  Et  fans 
elle  , en  effet , i’une  des  dépenfes  voulues  par  la  loi  ne  pour- 
roit-elle  pas  abforber  la  totalité  des  fonds  deftinés  à les 
couvrir  toutes  ? ne  s’encraveroient-enes  pas  au  moins  l une 
l’autre  , & certe  confubon  ne  feroit-elle  pas  une  foiirce 
d’arbitraire  dans  les  paiemens,  de  de  défoedre  dans  la  comp- 
rabiiité  ? 

6®,  L'idée  de  n’sffeéler  la  portion  du  fonds  commun 
defliné  aux  dégrévemens  qu'aux  v^on-valeurs  rèfultantes  d"m-^ 
folvabUité  y de  non  jouijjance , ou  de  pertes  de  revenu  ^ au 
Ücu  de  rappliquer  cerneurremmerit  à toutes  les  décharges 


» 
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^ r^umcns,  a été,  lors  de  la  première  dlfcuÆün,  mife 
. avant  par  plufieurs  de  nos  collègues.  Cette  idée  eft  par- 

Î'nTd"'  3“=^  pnncipes.  Elle  rend^  le 

oi  Ï reS-  aeftination  en  ne  l’employant 

w'r»  e “nu""'  'î«Févus  éprouvés  par  for«  ma- 

d-  VT’  Ui  que  ion  pou'.roitfaire  des  furtaxes 

6.  doub  es  emp  OIS  , li  1 on  pouvoir  les  couvrir  autrement 
^ae  pat  la  vo.e  d’une  réimpofition  qui  eft  de  toute  juftice: 
^ ;e  m applaudis  d autant  plus  d’en  avoir  profité  , que  vous 
i avez  confacree  vous-mêmes  par  votre  réfolution  du  la 
oe  ce  mois  fur  la  contribution  foncière  de  l’an  7. 

f.  J’ai  perfifté  dans  l’opinion  quej’avols  déjà  émife,  que 
1 arriére  ces  depenles  départementales , (i  tant  étoit  qu’il  en 
exiliat,  dévote  et«  acquitté  fur  le  fonds  commun  de  l’an  5 
en  1 an  O,  ou  fubfidtairement  lur  celui  des  années  fuivaïues 
non  ette  a;outé  aux  dépenfes  ordinaires  de  l’an  7 , comme 
i avoir  propofe  d abord  la  commiiîion  des  finances.  Un  rai- 
loniiement  & un  calcul  également  fimples  prouveront  la 
juiteiie  de  cerre  propofition. 

Si  l’on  ajoure  aux  dépenfes  communales  & municipales 
de  1 an  7 , & lublidiairemen:  des  années  fuivantes  , l’arriéré 
de  lan  5 & ian  6,  c’eft  que,  pour  cet  objet,  il  y a eu 
en  lan  5 & 1 an  6 véntabie  infuffifance , que  les  fonds 
neceftaires  n ont  pas  été  faits,  & qu’il  faut  bien  conféquem- 
rient  aujourd  hui  les  faire.  Il  n’en  eft  pas  de  même  de  l’arriéré 
des  ciepartemens.  En  cas  d’infuffifance  des  cencimes  addition- 
nels deftinés  dans  chacun  d’eux  à couvrir  leurs  dépenfes. 
lin  fonds  commun  avoit  été  fait  pour  y pourvoir.  Ce  ne  fe- 
rqit  qu’à  défaut  de  ce  fonds  lui  même  qu’on  twurroit  recou- 
rir à des  contributions  nouvelles  ;&  il  eft  aifé  d’acquérir  la 
preuve  que  ce  fonds  a été  plus  que  fuffifant. 

Le  fonds  deftiiié  aux  dépenfes  départementales  a été  , 
d’après  l’article  XXII  de  la  loi  du  i5  fiimaire  an  6; 
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Pour  Tan  5 . . ^i^ooojooo  fr. 

Et  pour  Tan  6.  .........  . 175907,500 

Le  fonds  commun  , d’après  l’article  XXI 
de  la  même  loi  a été  pour  l’an  5 . ...  i7,s5ojOoo 
Et  pour  i an  6 . . . , • . . . . « , 1631 25^000  ^ 

En  tout  . . . k • , . 72,3 1:23500  fr. 

Sm  cette  fomme  , la 
loi  du  19  vendémiaire 
an  6 a autotifé  l’emploi 
de  î5  millions  pour 
événemens  imprévus 
éprouvés  en  l’an  5 de. 
années  antérieures.  ..  153000,000  fr. ^ 

Une  loi  plus  récente 
a accordé  fur  les  mêmes 
fonds,  pour  i’an  6,  aux 
déparreniene  de  l’ouefl.  3,000,000 
Les  frais  de  l’agence 
des  contributions  di- 
rectes, auxquels  le  même 
fonds  eft  auîii  deftiné  , . 

s élèvent , en  les  portant^  f ••^^>309, 000 

au  maximum  J que  la  loi 
permet  bien  , niais  ne 
commande  pas  impé- 
rieufement  d’atteindre, 

& en  comptant  fur  l’an 
6 entier  , quoique  la  loi  . 
n’ait  été  rendue  qu’à  la 
fin  de  Drumaire,  â , 4,309^000 

* , . . 5o,oo3,5oo  fr. 
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Cette  fomme  de  60,003,500  fr.  a dû 
faire  face  , pendant  l’an  5 ôc  l’an  6 , à la 
tctaiité  des  dépenfes  départementales.  • 5o,oo3,5i5o 

Le  minidre  de  1 inténear , dans  le  rap- 
port & ies  états  détaillés  que  vous  a îrani- 
mis  le  Direétoire  5 porte  ces  dépenfes  a 
2.4  millions  par  an.  Je  fuppofe  cette  fomme 
abfolument  néceiîaire  , quoique  le  miniilra 
loi-même  la  ju^îe  fofceptible  de  redoélion  , 

& quoique  , d’après  les  lois  exilantes  alors  ^ 
elle  ait  dû  être  infinipnenc  réduite  j c eÛ 
pour  les  deux  années 

Relie. ^ 2,oo3,5go  fr. 

fomme  plus  que  rafFifanm  pour  coiavrir  les  non-valeurs  que 
cette  partie  des  recettes  peut  avoir  éprouvées. 

Il  réLike  de  U que  tous  les  fonds  néceffaires  aux  dé- 
penfes départementales  ont  été  faits  en  l’an  5 Ôc  1 an  6 y 
que  s’il  y a eu  véritablement  infuffifance  & déficit  pour  les 
dépenfes  communales  Sc  municipales , il  n y a eu  que  ren- 
card pour  l’acquit  des  dépenfes  des  cieparternens  ^ que  s il 
y a , à cet  égard  , arriéré  de  depenfe , il  y a aiiffi  arriéré 
de  recette  ; Ôc  qu’ainfi  c’efi  la  rentrée  des  fonds  déjà  faits  5 
qu’il  faut  adiver , Ôc  non  des  fonds  nouveaux  qu’il  faut 
faire. 

8L  Je  paffe  au  cliangemeiit  qui  fe  trouve  dans  la  fixa- 
tion des  cenîimes  addinonnels  attribués  refppdivement  aux 
cantons  Ôc  communes.  Il  ell:  une  fuite  néceffaire  ae  celui  déjà 
propoie  au  (yfiême  cie  la  commiffion  for  ks  fopplémens  : 
de  fonds  a accorder  aux  localités  dont  les  recettes  font  infuf- 
fifantes. 

Dans  le  premier  projet  de  la  commiffion  , cinq  centimes 
pour  franc  ne  prodmfoient  que  q, 600, 000  francs  pour  les 
dépenfes  des  communes’ rurales , tandis  que  quarante-quatre 
mille  deux  cent  vingt  - trois  communes  de  cette  efpece 


dont  elle  évaluoit,  rmie  dans  l’autre,  les  befoins  a fr.  ; 
auroienr  exigé  i9,9oOç36'o  fr.  Sept  centimes  et  demi  pour 
franc,  au  contraire,  proauiioienc  , pour  jes  dépen Tes  des  ^ 
cantons  rinaux  , i^-^^oo-jooo  fr. , tandis  qii  a raifoa  de  quatre 
mille  huit  cent  quaraiite-un  cantons , & de  1,950  francs 
pour  chacun , 9,439,950  fr.  auroient  du  fuHire.  Cette  con- 
tradiélion  n etoit  alors  qu’apparente  . parce  que  chaque  can- 
ton étant  appelé  à fuppîéer  à FinfuiFifance  de  (es  comrnunes  , 
il  écoit  fans  inconvénient  d’une  part  , ôc  il  pouvoir  être 
avantaseux  de  l’autre  , de  circonfcrire  ces  dernières  dans 

O , 

un  cercle  étroit. 

Dans  le  fyftême  propofé  aujourd’hui , il  n’en  feroît  pas 
de  même.  Ce  n’eO:  plus  graduellement,  mais  for  un  feiil 
ôc  même  fonds  qu’il  doit  être  pourvu  à 1 infufEfance  des 
recettes  locales.  Ne  pas  proportionner  chaque  nature  de 
recette  à chaque  nature  de  dépenfe  feroit  multipiier^fans 
iiécelTué  les  déiicirs.  Ce  feroit  expofer  le  fonds  deftlné^à  les 
couvrir  tous  a (e  trouver  , a fon  tour,  infulïirant  lui-memeî 
ôc  la  proportion  indiquée  aujourd’hui  prévient , autant  que 
poilible  , cet  inconvénient. 

Cinq  centimes  pour  franc  donneront , pour  les  depenfes 
des  cantons  ruraux  , 9,600,000  fr. ôc  celle  de  9,439,900  fr., 
à laquelle  la  comndilîon  des  finances  évalue  leurs  befoins^ 
eif  entièrement  couverte.  Sept  centimes  ôc  demi  pour  franc, 

J-  au  contraire  , donneront  , pour  les  communes  riiraics , 
14,400,000  franc.^.  Leur  déficit , d’après  l’évaluation  que  la 
commifilon  a faite  de  leurs  befoins,  fe  trouvera  reeiuit  a 
.5,900,350  fr.  ; Sc  le  fonds  de  fiinplément , devant  s élever 
à 6,000,000  fr.  5 iudira  pour  y faire  face. 

Il  efi:  aifé  de  fennr , au  furplus , que  la  dépenfe  étant 
bafée  fur  un  taux  commua  qui  peut  n’ètre  pas  toujours 
exaét , ôc  la  recerre  fur  un  maximum  qu’on  ne  peut  dé- 
paiïer , mais  qifon  n’eft  pas  toujours  obligé  d’atteindre  , 
de  tels  calculs  ne  peuvent  être  qu’approximatifs.  Mais  cette 
méthode  eft  la  feule  applicable  aux  calculs  en  maüe  *,  ôc , 

) 


i6 

jLifqua  ee  que  vous  ayez  fous  les  yeux  l’état  aétalllé  de 
toutes  les  dépenfes  locales  , il  faudra  vous  en  contenter. 

Ji.  terniine  par  un  tableau  comparatif  de  ce  que  payoieiit 
en  ly  qo,  & cie  ce  que  paieront  aujourd’hui  les  contribua- 
oles  loumis  â fimpôt  dlreâ:. 


Contributions  de  1791. 

Contribution  , foncière 
_ en  principal  .... 

00O3O00  liv 

Ln  fou  pour  non  va- 

leurs  .......  i2^ooOjOoo 

Quatre  fous  pour  dé- 
penles  des  départc- 
mens&  diflricls  . . 48,000,000 
Contribution  mobilière 

en  principal  ....  60,000,000 

J^eux  fous  pour  non 

■ 6,000,000 

Quatre  fous  pour  dé-  ^ 

penfes  des  départe- 

Hieus  ôc  difcnéls,  . 12,000,'doo  J 


878,000,000  liv. 


Contrïhutïons  de  Van  7. 


Contribution  foncière 
en  p'rincipal  . • . . 

210,000,000 

Contribution  perfon- 
neile  en  principal  . , 

3o, 000, 000 

Dix  centimes  de  Tune 
& de  l’autre  , pour 

dépenfes  des  départe- 
mens 

24sO00,OOO 

Cinq  centimes  pour 
fonds  commun  des 
départemens  . . . • 

12,000,000 

Deux  centimes  & demi 

pour  fonds  de  fupplé- 
ment  ....... 

6,000,000 

Cinq  centimes  pour 
dépenfes  municipa- 

'l 

les  ^ 

12,000,000 

Sepc_  centimes  & demi 
pour  dépenfes  com- 
munales   

18,000,000 

Différence 


/ai^jooojooo 


66,000,000  fr. 


Si  l’on  confidère  maintenant  que  le  montant  des  dé- 
penfes  communales  n’éroit  pas  compris  dans  lâ  fomme  de 
378,000,000  fr.  à laquelle  s’éievoient  en  1791  le  prin- 
cipal & les  centimes  additionnels  déterminés  par  les  lois  , 
tandis  qu’il  eft  compris  dans  les  3 12,000,000  fr.  de  l’an  7 ; 
'quelles  dévoient  s’élever  en  1791  bien  plus  haut  qu’en 
l’an  7 , puifqu’alors  elles  n’étoient  pas  limitées;  que  Bor- 
deaux , par  exemple  , qui  ne  pourra  impofer  en  l’an  7 , 
dans  cet  objet  , que  douze  centimes  & demi  ou  2 fous 
6 deniers,  payoit,  pour  le  même  objet,  11  fous  en  1791  , 
on  efl  sur  de  refter  au'deffous  de  la  vérité,  en  ajourant  à 
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la  ûilïétcnce  déj:i  trouvée  une  fomme  égale  à celle  accordée 
pour  i’an  7 , pour  dépenfes  communales  & municipales  \ & 
Ton  trouve  une  différence,  en  moins  de  102,000^000  fr. 

• Ce  réfulrar  que,  d’après  les  obfervarions  précédentes, 
on  poiui'oîc , fans  erreur  , porter  bien  plus  haut  , eft  bien, 
confolanc  à la  fois  pour  les  contribuables  fournis  d Tim- 
po:  direâ:  , & bien  propre  à raflbrer  ceux  dont  les  ob- 
jefiicns  contre  le  projet  propofé  porcoient  uniquerneiic  fur 
la  crainte  qifil  n’élevat  trop  haut  cette  portion  des  contri- 
butions publiques. 

Tels  font  J citoyens  repréfentans,  les  motifs  des  princi- 
paux changemens  que  le  nouveau  projet  de  réfoliuion  pré- 
lente.  Il  en  eft  beaucoup  d’autres  liir  lefquels  les  .bornes 
que  j’ai  dû  me  preicrlre  ne  me  permettolenc  pas  Teptrer 
dans  .d’auffi  longs  développe  mens  -,  mais  , ou  ils  tiennent 
limplemenc  d la  rédaétion , ou  ils  éteient  une  fuite  në- 
ceflaire  de  ceux  que  j’ai  déjà,  motivés  , ou  ils  ont  été.  déjà, 
fans  contradidVion  , prQpofés  d votre  tribune;  dans 

tous  les  cas  , leur  objet  vous  fera  facile  d fadir.  Ils  ont 
tous  pour  but  de  faire  concorder  la  loi  que  vous  allez  ren- 
dre avec  celles  déjà  exillantes  fur  les  contributions , d’en 
rendre^  rintelligence  aifée  rexéciuion  firr-ple  & facile 
«5c  d’alburer  d l’avenir  la  marche  fixe  de  invariable  d’une  des 
parties  de  radminiflration  publique  les  plus  négligées  juf- 
qu’d  ce  jour. 

D’après  ces  coniidératîcns  auxquelles  j’ajourerai,  s’il  le 
faut  5 avec  le  rapporteur  de  la  commilîion  des  hnances , 
les  explications  que  la  difcufiion  pourra  exiger,  j’iniiite  pour 
l’adoption  des  projers  préfentés , fauf  les  amendemens  de 
détail  dont'  ils  pourront  être  jugés  fufceptibles. 


A PAPJS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Brumaire  an  7. 
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